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[bookmark: _Toc207194603] La TVA immobilière
La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) immobilière est un impôt perçu par l’État, lorsque la vente porte sur un bien immobilier neuf qu’il s’agisse d’un logement ou d’un terrain à bâtir. 
[bookmark: _Toc207194604]TVA immobilière et vente d’un logement neuf
Il faut distinguer les immeubles neufs des immeubles anciens:
[bookmark: _Toc207194605]Immeubles anciens 
Cessions entre particuliers : Les ventes d’immeubles achevés depuis plus de 5 ans, réalisées entre particuliers, sont situées hors du champ d’applications de la TVA.
Vendus par des professionnels : Les ventes d’immeubles achevés depuis plus de 5 ans par un professionnel assujetti à la TVA sont exonérées de TVA (sauf option TVA sur le prix total ou sur la marge). 
[bookmark: _Toc207194606]Immeubles neufs
Cessions entre particuliers : Les ventes d’immeubles neufs, réalisées entre particuliers sont situées hors du champ d’application de la TVA.
Vendus par des professionnels : Les ventes d’immeubles achevés depuis moins de 5 ans sont soumises à la TVA au taux de 20 %.3. 
[bookmark: _Toc207194607]TVA immobilière et vente d’un terrain à bâtir 
Pour déterminer le régime fiscal, il faut distinguer 2 cas :
1. [bookmark: _Toc207194608]Les cessions entre particuliers :
Seuls les droits d’enregistrement sont exigibles (5,09  %, portés à 5,80 % dans la plupart des départements), pas la TVA.
[bookmark: _Toc207194609]Les terrains vendus par un professionnel :
Les ventes de terrain par un professionnel assujetti à la TVA sont soumises à la TVA au taux de 20 % que l’acheteur soit un particulier ou non. La TVA est en principe payée par le vendeur.
S’il a acheté le terrain à un non-assujetti à la TVA, la TVA s’appliquera sur la marge et l’acheteur doit payer 5,09  % de droits d’enregistrement, actuellement portés à 5,80 % dans la plupart des départements.
Si le professionnel a acquis le terrain auprès d’un assujetti à la TVA, la TVA s’appliquera sur la totalité du prix de cession. En contrepartie, l’acheteur bénéficiera de droits d’enregistrement réduits à 0,715  %.

Exemple : vous avez acheté un logement sur plans en janvier 2018. Il est achevé en septembre 2018
Vous avez revendu ce logement avant septembre 2023, la vente est soumise à TVA.
Votre acquéreur revend ce logement avant septembre 2015. La vente, même dans les cinq ans de l’achèvement, n’est plus soumise à TVA car il s’agit de la deuxième vente à un particulier après achèvement. Cette transaction est soumise aux droits de mutation.
Vous avez revendu ce logement après septembre 2015, la vente n’est plus soumise à TVA.
La notion d’achèvement est donc essentielle. Une habitation est considérée comme achevée lorsque sont exécutés les ouvrages, et sont installés les éléments d’équipement le rendant habitable. La date d’achèvement de l’immeuble est en principe attestée par la déclaration d’achèvement.
[bookmark: _Toc207194610]Les droits d’enregistrement
Les mutations à titre onéreux de biens immobiliers sont soumises aux droits d’enregistrement dès lors qu’elles ne relèvent pas du régime de la TVA immobilière.
Les droits sont perçus lors de la présentation de l’acte à la formalité de l’enregistrement qui est obligatoire pour certaines opérations (ventes immobilières, échanges, partages, mais également donations ou successions soumises aux droits de mutation à titre gratuit).
[bookmark: _Toc207194611]Les opérations soumises aux droits d’enregistrement 
Les ventes d’immeubles d’habitation ne relevant pas de la TVA : il s’agit de locaux affectés au logement des personnes (qu’il s’agisse d’une résidence principale, secondaire ou d’agrément), des dépendances de l’habitation (caves, greniers, buanderies, terrasses …), des terrains sur lesquels les constructions sont établies ainsi que des garages, box et emplacements de parking.
Les ventes d’immeubles professionnels ne relevant pas de la TVA : elles concernent les opérations portant sur les immeubles à usage commercial, industriel, artisanal ou agricole, les garages destinés à une exploitation commerciale ou professionnelle et les immeubles non bâtis.
Le loueur en meublé fait notamment partie de cette catégorie.
Les acquisitions de terrains à bâtir par des particuliers pour la construction d’immeubles affectés à l’habitation : le logement peut être occupé à titre de résidence principale, de résidence secondaire ou d’agrément, ou encore être donné en location nue.
Si les immeubles sont à usage mixte d’habitation et professionnel, ils sont assimilés à des locaux d’habitation.
[bookmark: _Toc207194612]Le droit de vente d’immeuble 
Le droit de vente est dû sur le prix figurant à l’acte. Toutefois, l’administration fiscale peut substituer à ce prix la valeur vénale réelle de l’immeuble si elle est supérieure.
Elle peut en effet établir que le prix a été sous-évalué (on parle d’insuffisance de prix ou d’évaluation), ou qu’il y a eu dissimulation de prix lorsque le prix figurant à l’acte est inférieur au prix convenu.
Le droit de vente se décompose en :
Un droit proportionnel départemental fixé par chaque Conseil général entre 1,20 % et 3,80 % maximum ; ce droit est appelé taxe de publicité foncière pour les actes soumis à la formalité fusionnée.
L’augmentation du taux à 4,50 % est pérennisée par la loi de finances 2015 pour les actes et conventions qui seront conclues à compter du 1er mars 2016. Le taux du droit départemental applicable sera celui en vigueur au 31 janvier 2016, sauf délibération contraire ;
Une taxe additionnelle perçue au profit de la commune de 1,20 % ;
Et un prélèvement de 2,37 %, au profit de l’État au titre des frais d’assiette et de recouvrement calculé sur le montant du droit départemental (soit un taux maximum de 0,09 %).
Le droit de vente s’élève donc au maximum à 5,80 % depuis le 1er mars 2014.
Certaines acquisitions sont soumises à un droit réduit de 0,70 % auquel s’ajoute le prélèvement de 2,14 % au profit de l’État pour frais d’assiette et de recouvrement calculé sur le montant du droit départemental (soit un taux maximum de 0,01 %), soit globalement 0,715 % et exonérées de la taxe communale.
Ce régime spécial concerne notamment :
les acquisitions d’immeubles ruraux par les fermiers, sous certaines conditions ;
les acquisitions d’immeubles ruraux situés dans les territoires ruraux de développement prioritaire exploités par les jeunes agriculteurs;
les achats d’immeubles donnants lieux au paiement de la TVA ;
les achats effectués en vue de la revente par les marchands de biens…
[bookmark: _Toc207194613]La publicité foncière 
Les actes constatant la constitution ou la transmission de droits réels immobiliers (vente d’un bien immobilier ou démembrement d’un bien, par exemple) doivent faire l’objet d’une publicité foncière.
Le fichier immobilier tenu par l’administrateur des finances publiques (qui a remplacé le conservateur des hypothèques) est alors mis à jour et peut être consulté par des tiers.
La plupart des actes publiés au fichier immobilier font l’objet de la formalité dite fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière. Cette formalité est accomplie au service de la publicité foncière avec un paiement unique.
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1. [bookmark: _Toc207194615]La taxe foncière
Les personnes imposables 
1. [bookmark: _Toc207194616]Principe
La taxe foncière est due par le propriétaire du bien immobilier dans la commune où il est situé à la date du 1er janvier de l’année d’imposition.
La taxe foncière est due par les redevables propriétaires :
d’une propriété bâtie: il s’agit des constructions qui peuvent avoir un usage d’habitation ou un usage professionnel ;
d’une propriété non-bâtie : les mines, les étangs, les terres rurales ou encore les marais salants.
La taxe foncière est calculée par l’administration fiscale à partir de trois éléments :
La valeur locative cadastrale de la propriété : elle correspond au montant d’un loyer théorique qui pourrait être appliqué si le bien immobilier était loué. Ce montant est déterminé en fonction d’un forfait revalorisé chaque année dans le but de prendre en compte l’évolution des loyers.
Le coefficient de revalorisation : il est voté chaque année par le Gouvernement lors du vote de la loi de finances.
Le taux d’imposition voté par les collectivités locales : chaque année, les communes et les établissements publics de coopération intercommunale votent leur taux applicable pour le paiement de la taxe foncière.
Base d’imposition et montant de la taxe foncière
Le montant de la taxe foncière est égal à la base d’imposition x le taux d’imposition voté par la commune.
Base d’imposition de la taxe foncière pour les propriétés bâties,
La base d’imposition est égale à 50 % de la valeur locative du bien immobilier. Pour les propriétés non-bâties, cette base d’imposition est égale à 80 % de la valeur locative du bien immobilier. A cette base d’imposition, il convient d’appliquer, que ce soit pour les propriétés bâties et non-bâties, un taux de revalorisation fixé annuellement dans le cadre de la loi de finances.
Application du taux des collectivités locales
Une fois la base d’imposition déterminée, il est nécessaire d’appliquer le taux voté par la collectivité locale pour connaître le montant de la taxe foncière à payer.
Lorsque le bien est démembré, c’est l’usufruitier qui est redevable de la taxe foncière.
[bookmark: _Toc207194617]Exonérations et dégrèvements
L’exonération temporaire de deux ans
Certains changements ouvrent droit, sous conditions, à une exonération temporaire de taxe foncière pendant les deux années qui suivent celle de leur réalisation définitive, ce sont :
les constructions nouvelles ou reconstructions ;
les additions de constructions ;
certains changements d’affectation, limitativement énumérés par la loi, tels que la conversion d’un bâtiment rural en habitation, lorsque cette conversion s’accompagne de travaux importants de transformation , ou l’affectation d’un terrain à un usage commercial ou industriel.
L’exonération temporaire de deux ans est subordonnée à la déclaration du changement par le propriétaire, dans les 90 jours de sa réalisation définitive.
L’exonération spéciale en faveur des personnes âgées ou en situation de handicap et de condition modeste 
Certains propriétaires sont exonérés en totalité de taxe foncière pour leur habitation principale. Cette exonération est accordée de plein droit sous trois conditions.
Conditions relatives à l’occupant 
 Sont exonérés :
les titulaires de l’allocation de solidarité aux personnes âgées et de l’allocation supplémentaire d’invalidité ;
les redevables âgés de plus de 75 ans au 1er janvier de l’année de l’imposition, lorsque le montant de leur revenu fiscal de référence (RFR) de l’année précédente n’excède pas la limite prévue à l’article 1417-I du CGI ;
les titulaires de l’allocation aux adultes handicapés, lorsque le montant de leur revenu fiscal de référence de l’année précédente n’excède pas la limite prévue à l’article 1417-I du CGI.
Les propriétaires mentionnés ci-dessus sont exonérés de taxe foncière pour leur habitation principale, même lorsqu’ils sont hébergés durablement dans une maison de retraite ou un établissement de soins de longue durée, à condition que le logement qui constituait leur résidence principale reste libre de toute occupation. De plus, la jurisprudence Friteau (CE 20 octobre 2000 n° 205635) étend le bénéfice de l’exonération à la résidence secondaire pour les personnes âgées de plus de 75 ans satisfaisant les conditions de RFR et d’occupation du logement.
Conditions de ressources
Le revenu fiscal de référence de l’année précédente ne doit pas excéder les limites de revenus fixées par l’article 1417-I du CGI  (voir ci-desous)
Condition de cohabitation
Le bénéficiaire doit vivre seul, ou avec son conjoint, ou avec des personnes à charge au sens de l’impôt sur le revenu, ou avec des personnes titulaires de la même allocation ou avec des personnes respectant la limite de RFR de l’art. 1417 -I du CGI. 
Les propriétés imposables
Principe
La propriété doit remplir les 2 conditions suivantes :
être fixée au sol (il doit être impossible de la déplacer sans la démolir),
présenter le caractère de véritable bâtiment, y compris les aménagements faisant corps avec elle.
Par conséquent, les baraquements mobiles et les caravanes sont exonérés, sauf s’ils sont fixés par des attaches en maçonnerie.
Les principaux biens immeubles imposables sont les suivants :
local d’habitation,
parking,
sol des bâtiments et terrains formant une dépendance indispensable et immédiate d’une construction,
bateau utilisé en un point fixe et aménagé pour l’habitation, le commerce ou l’industrie,
bâtiment commercial, industriel ou professionnel,
installation industrielle ou commerciale (hangar, atelier, cuve, etc.),
terrain à usage commercial ou industriel ou utilisé, dans certaines conditions, pour la publicité.
Sont exonérés :
[image: Une image contenant texte, capture d’écran, Police, nombre]
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F59
Certains biens vacants depuis au moins 3 mois ouvrent également droit à un dégrèvement, qu’il s’agisse d’une maison destinée à la location ou de l’inexploitation d’un immeuble à usage commercial ou industriel utilisé par le propriétaire lui-même, dans la mesure où la vacance est indépendante de la volonté du propriétaire.
[bookmark: _Toc207194618]Autres taxes
La TEOM est due pour toute propriété soumise à la taxe foncière sur les propriétés bâties ou qui en est exonérée temporairement (construction nouvelle par exemple). Cette taxe est due par les propriétaires et les usufruitiers. En cas de location d’un bien immobilier, le propriétaire récupère le montant de la taxe dans les charges locatives (sauf les frais de gestion).
La TEOM est calculée sur la même base que la taxe foncière, c’est-à-dire la moitié de la valeur locative cadastrale de la propriété.
Le montant de la taxe est égal à la base retenue multipliée par le taux fixé par la collectivité.




 









[bookmark: _Toc207194619]Taxation des revenus fonciers 


Les revenus fonciers constituent l’une des catégories de revenus soumis à l’IR. Ils concernent les ressources tirées de la location d’immeubles appartenant aux membres (ou à l’un des membres) du foyer fiscal.
Dans le cas d’un bien loué en indivision, chaque co-indivisaire doit déclarer les revenus touchés à hauteur de sa quote-part dans l’indivision, au prorata des loyers, et des charges.
La catégorie des revenus fonciers englobe tous les revenus issus :
De la location d’immeubles bâtis (quelle que soit leur destination) ;
De la location de propriétés non bâties (quelle que soit leur nature), dès lors que ces revenus n’entrent pas dans les bénéfices d’une entreprise industrielle, commerciale, libérale ou d’une exploitation agricole auquel cas ils feraient partie intégrante de l’imposition des revenus professionnels.
Ces revenus peuvent être perçus directement par une personne physique ou par l’intermédiaire d’une société immobilière qui a pour objet de gérer et de donner en location un patrimoine immobilier (SCI, SCPI…).
1. [bookmark: _Toc207194620]Le régime “micro foncier”
1. [bookmark: _Toc207194621]Conditions
Si le montant brut des revenus fonciers (locations non meublées) par l’ensemble du foyer fiscal n’excède pas 15 000 € (charges non comprises), quelle que soit la durée de la location au cours de l’année.
Ce régime simplifié ne s’applique pas
– si le contribuable, ou l’un des membres de son foyer fiscal, donne en location un ou plusieurs immeubles:
qui bénéficient d’un régime particulier : monuments historiques ou immeubles possédés en nue-propriété;
au titre desquels il a opté́ pour une déduction au titre de l’amortissement (dispositifs Périssol, Besson-neuf, Robien, Borloo neuf) ;
au titre desquels il a demandé́ le bénéfice de déductions spécifiques (dispositifs Besson ancien, Conventionnement Anah, Borloo ancien ou Cosse, Scellier intermédiaire, Scellier ZRR, Robien ZRR).
Il en est de même s’il détient des parts de SCI qui donnent en location l’un de ces immeubles;
– si le contribuable, ou l’un des membres de son foyer fiscal, détient des parts de sociétés civiles de placement dans l’immobilier (SCPI) qui donnent en location un ou plusieurs immeubles bénéficiant d’un régime particulier cité ci-dessus ou qui font l’objet d’un amortissement (dispositifs Robien SCPI et Borloo SCPI) ;
– si le contribuable perçoit uniquement des revenus fonciers provenant de parts de sociétés immobilières non soumises à l’impôt sur les sociétés ou de fonds de placement immobilier (FPI)
– si le contribuable donne en location un logement pour lequel il a  bénéficié́ de la réduction d’impôt prévue en faveur des travaux réalisés dans les logements touristiques (CGI, art. 199 decies EA et 199 decies F).
[bookmark: _Toc207194622]Obligations déclaratives
Les revenus fonciers doivent être alors indiqués sur la déclaration de revenus n°2042, de la façon suivante : montant des loyers encaissés – les charges incombant au locataire + le montant des dépenses incombant normalement au propriétaire et mises à la charge des locataires + les subventions et indemnités perçues.
Un abattement de 30 %, représentatif des charges supportées par le propriétaire, est appliqué automatiquement pour déterminer le revenu imposable dans la catégorie des revenus fonciers.
Il est possible de renoncer à ce régime et d’opter pour le régime réel. Cette option s’effectue en souscrivant une déclaration de revenus fonciers n° 2044 dans le délai légal de la déclaration des revenus.
Elle est irrévocable pendant trois ans et au terme de cette période de trois ans, l’option se reconduit annuellement par le dépôt d’une déclaration de revenus fonciers n°2044.
[bookmark: _Toc207194623]Le régime « réel »
1. [bookmark: _Toc207194624]Conditions
Si les revenus fonciers sont supérieurs à 15 000€ ou si la location ne bénéficie pas d’un dispositif particulier) ou si le contribuable opter pour le régime réel, il faut alors reporter sur la déclaration n° 2042 les résultats (bénéfices ou déficits) calculés sur la déclaration annexe des revenus fonciers n° 2044 (ou 2044 spéciale si dispositif particulier).
[bookmark: _Toc207194625]Obligations déclaratives
Le formulaire n°2044 ou 2044 spéciale ainsi que leur notice sont disponibles sur le site www.impots.gouv.fr.
La déclaration n°2044 concerne les propriétaires d’immeubles ordinaires y compris les immeubles bénéficiant d’une des déductions spécifiques prévues par les dispositifs Besson ancien et Borloo ancien.
La déclaration n°2044 spéciale concerne les propriétaires:
qui ont opté pour la déduction au titre de l’amortissement des logements neufs ;
qui bénéficient d’une déduction spécifique au titre des dispositifs Scellier intermédiaire, Scellier ZRR ou Robien ZRR ;
d’immeubles spéciaux: immeubles classés monuments historiques, immeubles situés dans un secteur sauvegardé ou assimilé pour lesquels le bénéfice de déduction des charges Malraux est demandé ou immeubles détenus en nue-propriété.
Si les seuls revenus fonciers proviennent de parts de Sociétés civiles immobilières (SCI déposant une déclaration n°2072) soumises à l’impôt sur le revenu, la quote-part de bénéfice ou de déficit peut être reportée directement sur la déclaration 2042. Il ne faut pas souscrire de déclaration de revenus fonciers.
Le revenu foncier imposable est égal à la différence entre les recettes encaissées et les frais et charges acquittés.
Sont à prendre en compte à ce au titre des recettes (dès lors qu’elles sont encaissées dans l’année) :
Les loyers (ou fermages) ;
Les subventions ANAH et indemnités d’assurance ;
La valeur des avantages en nature mentionnés sur le bail ;
Et tous les revenus annexes (tels les droits d’affichage ou les droits de chasse).
Sont à prendre en compte au titre des frais et charges :
L’ensemble des primes d’assurance,
Les dépenses de réparation et d’entretien (qui permettent de remettre ou de maintenir le bien en bon état),
Les dépenses d’amélioration afférentes aux locaux d’habitation (exclusion des frais correspondant à des travaux de construction, de reconstruction ou d’agrandissement),
Les provisions pour charges de copropriété,
Les frais de gestion fixés à 20 euros par local, majorés des frais de rémunération des gardes et concierges et de gérance notamment, lorsque les dépenses sont supportées par le propriétaire,
Les frais de procédure,
Les intérêts d’emprunt,
Les impôts et taxes.
Les déductions spécifiques (Besson ancien, Robien ZRR, Borloo, Scellier intermédiaire, …).
Lorsque les charges sont supérieures aux dépenses, on parle de  déficit foncier. 
Il est alors imputable sur le revenu global de l’année, dans un maximum de 10 700 euros. Cette imputation sur le revenu global n’est définitivement acquise au propriétaire que si ce dernier continue de louer son bien jusqu’au 31/12 de la troisième année suivant celle d’imputation.
La fraction de ce déficit foncier excédant le plafond de 10 700 euros et celle correspondant aux intérêts d’emprunt sont imputables sur les revenus fonciers des dix années suivantes. Il en va de même de l’imputation reprise sur le revenu global en cas de manquement à l’obligation de louer le bien pendant 3 ans : le déficit reconstitué s’impute sur les revenus fonciers des 10 années suivantes.
La limite d’imputation des déficits fonciers sur le revenu global est temporairement rehaussée jusqu’à 21 400 € si le contribuable rélaise des travaux de rénovation énergétique permettant à un logement de passer d’une classe énergétique E, F ou G à une classe énergétique A, B, C ou D au sens de l’article L. 173-1-1 du code de la construction et de l’habitation (CCH). Ce dispositif s’applique au titre des dépenses de rénovation énergétique pour lesquelles est justifiée l’acceptation d’un devis à compter du 5.11.2022 et qui sont payées entre le 1.1.2023 et le 31.12.2025
Remarque : les revenus fonciers supportent la CSG au taux de 9,2 % (la part déductible de la CSG s’établit à 6,8 %). À ce taux de CSG, il convient d’ajouter la CRDS de 0,5 % et le prélèvement de solidarité de 7.5 %, soit un total de 17,2 %.
[bookmark: _Toc207194626]Cas particulier des immeubles en démembrement de propriété
Lorsque l’usufruitier met le bien en location, il est imposé au titre des revenus fonciers générés par cette location et subit les règles fiscales énoncées ci-dessus.
À noter : si les dépenses ont été engagées par le nu-propriétaire, seul ce dernier peut les déduire de ses autres revenus fonciers, dans les conditions de droit commun.
[bookmark: _Toc207194627]Le régime du dispositif fiscal Pinel
Le dispositif Pinel est un dispositif fiscal permettant de réduire l’impôt.
Il introduit la possibilité de louer son bien à ses proches, ses ascendants ou descendants.
Pour bénéficier de la réduction d’impôts, l’investisseur doit acquérir un bien neuf et le louer pendant une période déterminée : 6, 9 ou 12 ans. La réduction d’impôt est, dès lors, proportionnelle à la durée d’engagement : 12, 18 ou 21 %.
Cette réduction d’impôt s’est achevée au 31 décembre 2024.
Les taux de la réduction d’impôt ont été progressivement réduits pour les investissements réalisés en 2023 et 2024.
Ainsi les réductions d’impôts sont passées en 2023 :
De 12% à 10,5% pour un engagement de 6 ans
De 18% à 15% pour un engagement de 9 ans
De 21% à 17,5% pour un engagement de 12 ans
Et en 2024 :
De 10,5% à 9% pour un engagement de 6 ans
De 15% à 12% pour un engagement de 9 ans
De 17,5% à 14% pour un engagement de 12 ans
Exemple :  Pour un investissement acheté à 220 000 euros avec un engagement à louer en Pinel pour 9 ans, le contribuable bénéficiera jusqu’en 2022 de 220 000 x 18%, soit 39 600 €, sur 9 ans, soit 4 400 euros de réduction d’impôt par an.  En 2023, l’aide est passée à 3 667 euros environ et en 2024 à 2933 euros.

[bookmark: _Toc207194628]Le régime du dispositif Pinel outre-mer 
En rappel la réduction d’impôt est de 23%, 29% ou 32% du prix d’acquisition du logement dans la limite de 300.000 € (maxi : deux logements par an) en fonction de la durée d’engagement de location retenue.
Cette réduction d’impôt est étalée sur 6, 9 ou 12 ans selon la durée de location convenue par l’acquéreur.
Les taux de réduction d’impôt ont été progressivement réduits pour les investissements en Outre-mer.
En 2023 :
De 23% à 21,5% pour un engagement de 6 ans
De 29% à 26% pour un engagement de 9 ans
De 32% à 28,5% pour un engagement de 12 ans
Et en 2024 :
De 21,5% à 20% pour un engagement de 6 ans
De 26% à 23% pour un engagement de 9 ans
De 28,5% à 25% pour un engagement de 12 ans
[bookmark: _Toc207194629]Le régime fiscal du LMNP
Mettre en location un bien meublé est considéré comme une activité commerciale. Par conséquent, les loyers perçus sous le régime de la LMNP sont classés dans a catégorie des Bénéfices Industriels et Commerciaux (BIC). Le bailleur a le choix entre deux régimes d’imposition :
Le régime du micro-BIC
Le régime du bénéfice réel.
Le régime micro-BIC s’applique en 2024 lorsque le montant des recettes de l’année précédente ou de l’avant-dernière année n’excède pas :– 77 700 € pour les locations de locaux d’habitation meublés ;– 188 700 € pour les locations de chambres d’hôtes et de meublés de tourisme classés 
Le régime de bénéfice réel est possible (avec un engagement de 2 ans) pour les recettes inférieures à 77 700 € (voir modalités ci-dessous). 
Si les loyers encaissés sur l’année civile dépassent 77 700€, le régime réel s’applique automatiquement.
Dans ce régime, les dépenses réelles sont déductibles comme :
Les intérêts d’emprunt et assurance emprunteur
Les frais d’agence pour l’achat et frais de notaire
Les frais d’agence pour la mise en location ou frais de rédaction du bail
Les primes d’assurances
Le remplacement de petit électroménager
La taxe foncière et CFE
Les charges courantes de copropriété hors travaux
Amortissement du mobilier et des améliorations (sur une durée allant de 5 à 10 ans, pour un taux compris entre 10 % et 20 % par an).
Par ailleurs, le contribuable peut pratiquer l’amortissement des locaux. Le prix d’achat immobilier ne constitue pas une charge déductible, mais peut être amorti en fonction la durée réelle de détention. Si celle-ci est estimée à 50 ans, 2 % du prix du bien peut être déduit pendant cette période chaque année.
Jusqu’en 2024 : dans le cas du régime Micro-Bic un abattement forfaitaire de 50 % (avec un minimum de 305 €) représentatif de charges sera automatiquement appliqué sur le montant total des sommes encaissées (loyers, charges facturées au locataire et provisions pour charges).
Pour des meublés de tourisme classés ou des chambres d’hôtes un abattement forfaitaire de 71 % (avec un minimum de 305 €) sera appliqué. 
Pour des meublés de tourisme classés situés en zones non tendues (B2 ou C) et que le chiffre d’affaires au cours de l’année civile précédente pour ces locations est inférieur à 15 000 €, Un abattement forfaitaire de 92 % (71 % + 21 %), avec un minimum de 305 €, a été appliqué. Les zones B2 et C sont celles prévues par l’arrêté du 2 octobre 2023 modifiant l’arrêté du 1er août 2014. Un simulateur permettant de connaître le type de zone (A, A bis, B1, B2 ou C) dont dépend le logement concerné est disponible sur le site Service Public (https://www.service-public.fr/simulateur/ calcul/zonage-abc)
À compter du 1er janvier 2025 : 
Pour l'appréciation du régime micro-BIC, à compter de l'imposition des revenus de 2025, il convient de retenir (Loi 2024-1039 du 19-11-2024 art. 7, I et II) :
-  le seuil de 15 000 € pour les meublés de tourisme non classés, l'abattement forfaitaire pour frais étant alors égal à 30 % ;
-  le seuil de 77 700 € pour les meublés de tourisme classés au sens de l'article L 324-1 du Code du tourisme, les chambres d'hôtes au sens de l'article L 324-3 du même Code et les autres activités de location meublée. L'abattement forfaitaire pour frais est égal dans ce cas à 50 %.

Les plus-values de cession 
Le LMNP bénéficie du régime des plus-values des particuliers, qui permet d’appliquer une décote de 6% de la valeur du bien de la 6ème année à la 21ème année de détention, puis de 4% la 22ème année, pour arriver à une exonération totale d’impôt sur la plus-value au bout de 22 ans. Et au bout de 30 ans de détention, le contribuable est également exonéré de prélèvements sociaux.
L'article 84 de la loi de finances pour 2025 complète l'article 150 VB du CGI. 
Les loueurs en meublé non professionnels doivent minorer le prix d'acquisition du bien cédé du montant des amortissements admis en déduction en application de l'article 39 C du CGI (CGI art. 150 VB, III nouveau).
Les dispositions de l'article 39 C, II-2 du CGI limitent en effet le montant déductible de l'amortissement des biens loués par une personne physique à un montant correspondant à la différence entre le montant du loyer acquis et celui de l'ensemble des autres charges afférentes aux biens loués (frais d'entretien, de réparation, d'assurances…).
Désormais, la plus-value de cession des biens ayant été loués par les loueurs en meublé non professionnels se détermine selon la formule suivante : 
PV = prix de cession - (prix d'acquisition - amortissements déduits).
Exemple : 
Un loueur en meublé non professionnel vend le 1er mars 2025 pour 280 000 € un immeuble acheté 200 000 € mis en location. Soumis au régime du réel normal, il a pu amortir son bien et déduire 30 000 € d'amortissements de ses revenus tirés de la location meublée.
Avant l'intervention de l'article 84 de la loi de finances pour 2025, la plus-value imposable s'élevait à : 80 000 € (280 000 € - 200 000 €).
En application des règles issues de l'article 84 précité, la plus-value s'élève à : 110 000 € [280 000 € - (200 000 € - 30 000 €)].

[bookmark: _Toc207194630]Le régime fiscal du LMP 
(voir également chapitre 4 du module 3)
La location en meublé, sans prestation de service, n’est pas soumise à la TVA.
Les revenus de location meublée professionnelle doivent être déclarés sous l’un des régimes suivants, en fonction de la structure juridique choisie par l’entrepreneur :
Si l’entrepreneur a opté pour l’imposition sur le revenu, il devra déclarer ses revenus de location dans la catégorie des BIC ;
Si l’entrepreneur a opté pour l’impôt sur les sociétés, il devra déclarer ses revenus de locations sur le formulaire n°2065-SD
L’entrepreneur est dépendant du régime de la micro-entreprise (auto-entrepreneur) si son chiffre d’affaires hors taxe ne dépasse pas 176 200 € pour les meublés classés et 72 600 € pour les meublés non classés.
L’activité de loueur meublé professionnel est soumise au régime réel d’imposition (sauf pour la micro entreprise). De ce fait les charges peuvent être déduites du résultat fiscal (les loyers):
Frais d’établissement (frais de notaire, de constitution de société notamment)
Frais d’entretien et de réparation
Impôts locaux
Frais de gestion et d’assurances
Intérêts d’emprunt
Amortissement du mobilier et des améliorations (sur une durée allant de 5 à 10 ans, pour un taux compris entre 10 % et 20 % par an)
Par ailleurs, le professionnel peut pratiquer l’amortissement des locaux. Le prix d’achat immobilier ne constitue pas une charge déductible, mais peut être amorti en fonction la durée réelle de détention.
L’amortissement doit être pratiqué sur une base hors foncier, et sur une période d’au minimum 25 ans.
 Si celle-ci est estimée à 50 ans, 2 % du prix du bien peut être déduit pendant cette période chaque année
Exonération des plus-values de cession :
Les LMP qui ont perçu moins de 90 000 euros au cours des deux années précédant la revente bénéficient d’une exonération totale d’impôt sur les plus-values professionnelles à condition que l’activité professionnelle ait été exercée pendant au moins cinq années, dont il n’est pas exigé qu’elles soient consécutives. Au-delà de 90 000 euros et jusqu’à 126 000 euros de loyers, ils profitent d’une exonération partielle d’impôt.
[bookmark: _Toc207194631]Le régime du dispositif CENSI-BOUVARD 
Entré en vigueur en 2009, le dispositif Censi-Bouvard s’est terminé le 31 décembre 2022.
La réduction d’impôt créé par le dispositif CENSI BOUVARD est calculée sur le prix de revient des logements, dans la limite globale de 300 000 € par an.
Le taux de la réduction est égal à 11 %
Cet investissement est soumis au plafonnement global des niches fiscales de 10 000 euros.
Dans ce cadre l’amortissement éventuellement pratiqué sur le montant de l’investissement à hauteur de 300 000 € n’est pas déductible fiscalement ni reportable
[bookmark: _Toc207194632]Le dispositif Malraux 
La réduction d’impôt du dispositif MALRAUX est calculée sur le montant des dépenses effectivement supportées par le contribuable, dans la limite de 400 000 € (Plafond pluriannuel sur 4 ans).
Le montant des dépenses éligibles à la réduction d’impôt ne peut pas excéder 400 000 € au titre d’une période comprise entre la date de délivrance du permis de construire ou de l’expiration du délai d’opposition à la déclaration préalable et le 31 décembre de la 3e année suivante. Cette période de quatre années consécutives est, le cas échéant, prolongée du délai durant lequel les travaux sont interrompus ou ralentis en cas de découverte de vestiges archéologiques ou par l’effet de la force majeure
La réduction d’impôt s’étale sur la période du paiement des travaux et, si elle est supérieure à l’impôt dû par l’investisseur, alors celui-ci peut le reporter les 3 années suivantes.
Le bien doit être mis en location dans l’année suivant l’achèvement des travaux, pendant une période de 9 ans minimum et être affecté à la résidence principale du locataire.
NB : Ce dispositif échappe au plafonnement des niches fiscales.
Il n’est pas cumulable, pour un même logement, avec les réductions d’impôt au titre des investissements locatifs réalisés dans le tourisme, des investissements outre-mer, ni avec la réduction d’impôt « PINEL ».
Le taux de réduction d’impôt est de :
30% des dépenses engagées pour les immeubles du périmètre d’un site patrimonial remarquable, couvert par un plan de sauvegarde et de mise en valeur et approuvé par un plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine, dans un quartier ancien dégradé ou dans un quartier présentant une concentration élevée d’habitat ancien dégradé.
22% des dépenses engagés pour les immeubles d’un site patrimonial remarquable couvert par un plan de valorisation de l’architecture et du patrimoine approuvé ou opération de restauration déclarée d’utilité publique.
[bookmark: _Toc207194633]Les avantages fiscaux pour détention d’immeubles classés monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire
Les propriétaires d’immeubles classés monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire, ainsi que des immeubles possédant un label de la fondation du patrimoine, bénéficient d’avantages fiscaux en matière de droits de succession et de déductions de charges foncières plus favorables que le droit commun.
Le régime fiscal des monuments historiques est accordé dans le respect des conditions suivantes :
Le (les) propriétaire s’engage a conserver l’immeuble pendant une période d’au moins quinze ans
L’immeuble doit être détenu directement par le contribuable ou par une société civile non soumise à l’IS
Si la société est constituée entre les membres d’une même famille (SCI familiale)
Si elle affecte le monument à un espace culturel non commercial ouvert au public au moins pendant 15 ans
Si l’immeuble acquis depuis le 01/01/2018 par la société est affecté (dans les 2 ans de l’acquisition) à l’habitation pour au moins 75% des surfaces habitables
Nota : Lors d’un démembrement de propriété l’engagement de conservation de l’immeuble pendant quinze ans s’applique tant au nu-propriétaire qu’à l’usufruitier.
Les charges déductibles des revenus sont les suivantes :
1) Si l’immeuble procure des recettes imposables et n’est pas occupé par son propriétaire
(Immeuble loué en totalité ou non loué mais avec des recettes sur droit de visite ou celles procurées par des espaces publicitaires sur bâches d’échafaudage installées lors de travaux)
Alors la totalité des charges foncières de l’immeuble est imputé sur les revenus fonciers.
En cas de déficit foncier, celui-ci est imputable sans limitation sur le revenu global.  Si celui-ci est insuffisant, l’excédent éventuel est reportable sur les revenus des dix années suivantes.
2) Si l’immeuble ne procure aucune recette imposable
Le propriétaire peut imputer sur le revenu global :
– 50% des charges si le monument bénéficié d’un agrément ou s’il est fermé au public ;
– 100% des charges si le bien est classé ou inscrit à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques et ouvert au public.( Sont considérés comme ouverts au public, les immeubles historiques que le public est admis à visiter au moins :– soit cinquante jours par an, dont vingt-cinq jours fériés, au cours des mois d’avril à septembre inclus ;– soit quarante jours pendant les mois de juillet, août et septembre. En application de l’article 17 quater de l’annexe IV au CGI, le propriétaire d’un monument historique classé ou inscrit est tenu de déclarer les conditions d’ouverture au public avant le 1er février de chaque année. La déclaration d’ouverture d’un monument historique (formulaire n° 2044 MH disponible sur impots.gouv.fr) doit être effectuée auprès du service des impôts des particuliers (SIP) dont relève la résidence principale du propriétaire). 
3) Si l’immeuble procure des recettes imposables et est occupé par son propriétaire
Dans ce cas, les recettes proviennent d’un droit de visite et/ou d’une location partielle.
Les frais de visite et la fraction des charges liées à la partie louée sont déduits des recettes
Les propriétaires peuvent aussi opter pour une déduction forfaitaire égale à 75% de l’ensemble des charges foncières affectant la totalité de l’immeuble.
Le coût des travaux subventionnés ou exécutés par le ministère de la Culture est imputable en totalité sur les recettes même si ces travaux portent en partie sur la partie occupée par le propriétaire.
En cas d’apparition d’un déficit foncier celui-ci est imputable sur le revenu global du propriétaire. Et si celui-ci est insuffisant, l’excédent éventuel est reportable sur les revenus des dix années suivantes.
Les charges qui n’ont pas été déduites des recettes (25% du total dans le cas de l’option pour la déduction forfaitaire) sont imputables en totalité sur le revenu global du propriétaire. Mais leur excédent ne peut être reporté sur les années suivantes.
Si l’immeuble est seulement agréé, l’imputation ne porte que sur la moitié des charges en question.
Droits de succession ou donation 
Les immeubles classés ou inscrits à l’inventaire supplémentaire sont en principe exonérés de droits de donation et de succession si le classement concerne l’essentiel de l’immeuble.
Pour bénéficier de l’exonération, les bénéficiaires de la donation ou de la succession doivent signer avec les ministères de la Culture et du Budget une convention à durée indéterminée précisant les modalités d’entretien des biens concernés, les conditions d’accès au public, le maintien des meubles.
Si l’une des conditions prévues par la convention n’est pas respectée, la transmission est soumise aux droits de donation ou succession sur la base de la valeur des biens au jour de la rupture de la convention n’est plus respectée (ou celle déclarée lors de la succession ou donation si elle est supérieure).
La vente, même partielle, des meubles ou immeubles est assimilée à une remise en cause de la convention et entraîne la taxation de la transmission.
Si le bénéficiaire de la donation ou succession exonérée donne à son tour l’immeuble, l’exonération est remise en cause. Sauf si les bénéficiaires de cette seconde donation adhèrent eux-aussi à la convention. Ils bénéficient alors, eux-aussi, d’une seconde exonération.
[bookmark: _Toc207194634]Le dispositif Denormandie 
Le dispositif d’incitation fiscale dit “Denormandie” vise les opérations réalisées entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2027 et a pour objectif d’inciter les investisseurs à acheter et améliorer des logements anciens dans certaines villes (en déclin démographique, en cas de dégradation du parc de logements anciens ou de fuite des activités commerciales en périphérie…). Il s’agit d’une extension du dispositif Pinel déjà en place.
Pour pouvoir bénéficier du dispositif, l’investisseur doit :
Acheter un logement ou un local à transformer en logement (bureaux, hangar…), dans les territoires où les besoins sont identifiés, notamment les villes qui ont signé des conventions dites “Cœur de ville” ou dans les communes qui mettent en place une Opération de revitalisation de leur territoire (ORT) ;
Effectuer des travaux qui doivent représenter 25 % du coût total de l’opération (travaux + prix d’acquisition + honoraires de notaire + commissions versées aux intermédiaires + droits d’enregistrement + taxe de publicité foncière) ;
[Ces travaux doivent améliorer la performance énergétique du logement (obtention a minima de l’étiquette énergétique E après travaux). Ces travaux peuvent avoir été réalisés avant l’achat par le vendeur]
Mettre le bien en location pendant 6, 9 ou 12 ans à un loyer plafonné.
Le bailleur bénéficie d’une réduction d’impôt calculée sur la totalité de l’opération.
Le taux de la réduction d'impôt est de 12 % ou 18 % selon que l'engagement initial de location est pris pour une durée de 6 ou 9 ans. En cas de prorogation de l'engagement, le taux varie en fonction de la durée initiale de l'engagement :
-  6 % pour la première période triennale et 3 % pour la seconde période triennale si l'engagement initial est de 6 ans ;
-  3 % pour la période triennale si l'engagement initial est de 9 ans.

Le plafond des dépenses pris en charge est de 300 000 € ou 5 500 par m2.
NB Si le bien est acheté 450 000 € (prix d’acquisition + honoraires de notaire + commissions versées aux intermédiaires + droits d’enregistrement + taxe de publicité foncière) et que 150 000 € de travaux sont effectués, la déduction s’appliquera sur 300 000 € et non 600 000 €.
Les travaux doivent :
Soit améliorer la performance énergétique d’au moins 30 % (20 % en habitat collectif) ;
Soit correspondre à deux des cinq types de travaux suivants : la rénovation des murs, des toitures, des fenêtres, le changement de chaudière, le changement de production d’eau chaude.
Le propriétaire bailleur s’engage à louer le logement pendant au moins six ans.
La location est soumise au respect de plafonds de loyers et de ressources.
[bookmark: _Toc207194635]Le dispositif Cosse : louer abordable
Dispositif “Louer abordable” : à partir du 1er mars 2022
L’article 67 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022  a transformé, pour les conventions signées à partir du 1er mars 2022, le dispositif Cosse “Louer abordable” en réduction d’impôt, appelée Loc’Avantages, et l’a prorogé sous cette nouvelle forme jusqu’au 31 décembre 2024.
Le logement devra être donné en location dans le cadre d’une convention Anah, en respectant des plafonds de loyer et de ressources pour le locataire
Le loyer et les ressources du locataire seront appréciés à la date de conclusion du bail et ne devront pas excéder des plafonds fixés par décret (à paraître), en fonction de la localisation du logement et de son affectation à la location intermédiaire, sociale ou très sociale
La fixation des plafonds de loyer devrait être effectuée sur la base d’une cartographie réalisée à l’échelle communale.
Par ailleurs, les taux de réduction d’impôt sur les loyers perçus seront uniformes sur l’ensemble du territoire :
15 % pour le logement affecté à la location intermédiaire ;
35 % pour le logement affecté à la location sociale.
En cas d’intermédiation locative, les taux de réduction d’impôt sont portés à :
20 % des revenus bruts des logements affectés à la location intermédiaire ;
40 % des revenus bruts des logements affectés à la location sociale ;
65 % des revenus bruts des logements affectés à la location très sociale.
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